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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7340 e seance, 
le 15 decembre 2014 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions, en particulier ses resolutions 
1509 (2003), 2066 (2012), 2116 (2013), 2176 (2014), 2177 (2014) et 2188 (2014), 
les declarations de son president concernant la situation au Liberia et dans la sous- 
region et sa resolution 2162 (2014) sur la situation en Cote d’Ivoire, 

Affirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite du Liberia et rappelant 
l’importance des principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation 
regionale, 

Affirmant egalement que le Gouvernement liberien a la responsabilite 
principale de maintenir la paix et la stabilite et de proteger la population civile du 
Liberia et de reformer le secteur de la securite, en particulier la Police nationale 
liberienne (PNL), soulignant qu’il n’y aura de stabilite durable au Liberia que si le 
Gouvernement liberien veille au maintien d’institutions publiques efficaces et 
responsables, notamment dans les secteurs de la securite et de la justice, de maniere 
a gagner la confiance de tous les Liberiens et exhortant le Gouvernement liberien a 
faire la preuve concretement des progres accomplis en ce qui concerne la reforme, la 
restructuration et le fonctionnement effectif des secteurs de la securite et de la 
justice afin de pourvoir a la protection de tous les Liberiens, 

Se felicitant des progres d’ensemble accomplis sur la voie du retablissement de 
la paix, de la securite et de la stabilite au Liberia, saluant la volonte inentamee du 
peuple et du Gouvernement liberiens de batir la paix et des mecanismes et 
institutions democratiques et d’operer d’importantes reformes et engageant toutes 
les forces vives liberiennes a intensifier leurs efforts afin de parvenir a une plus 
grande cohesion sociale, 

Se declarant a nouveau gravement preoccupe par l’ampleur sans precedent de 
l’epidemie due au virus Ebola en Afrique, et par ses consequences pour l’Afrique de 
l’Ouest, notamment le Liberia, 

Reconnaissant qu’il incombe au Gouvernement liberien de continuer de piloter 
l’action menee sur le terrain contre l’epidemie due au virus Ebola ainsi que de 
remedier aux diverses consequences de cette epidemie pour les populations J ~ 
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planifier la reprise a long terme, notamment avec l’aide de la Commission de 
consolidation de la paix, prenant note du Plan de redressement et de stabilisation 
economiques du Liberia et felicitant les Etats Membres qui, en concertation avec 
d’autres acteurs sur le terrain, continuent de fournir un appui crucial aux efforts 
deployes par le Gouvernement liberien pour prevenir et isoler les cas suspects de 
maladie a virus Ebola, les traiter et en attenuer les effets, 

Constatant que l’epidemie d’Ebola a freine 1’action menee par le 
Gouvernement liberien pour promouvoir certaines priorites en matiere de 
gouvernance et de reformes nationales, 

Saluant la contribution, l’engagement et la resolution constants du personnel 
des Nations Unies, en particulier des soldats et des policiers fournis par les Etats a 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), au service de la consolidation de 
la paix et de la stabilite au Liberia, et les efforts qu’a deployes le Representant 
special du Secretaire general, en particulier durant la flambee d’Ebola, et exprimant 
ses remerciements a la communaute internationale, notamment la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union africaine et l’Union du 
fleuve Mano, pour l’appui qu’elle continue d’apporter a la consolidation de la paix, 
de la securite et de la stabilite au Liberia, 

Se felicitant des efforts faits par la Mission des Nations Unies pour l’action 
d’urgence contre l’Ebola (MINUAUCE) pour assurer la direction et l’orientation 
generates des activites operationnelles du systeme des Nations Unies et soulignant 
qu’il faut que les entries competentes de celui-ci, notamment les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en Afrique de l’Ouest, apportent 
immediatement une assistance aux gouvernements des pays les plus touches, dont le 
Liberia, en collaboration etroite avec la MINUAUCE et dans les limites de leurs 
competences et possibility, 

Notant avec preoccupation le risque de conflit au sujet des ressources 
naturelles du Liberia et les differends relatifs a la propriete fonciere et notant 
egalement que des problemes de corruption continuent de menacer la stabilite et 
l’efficacite des institutions publiques, 

Notant que le Gouvernement liberien a proroge le mandat du Comite de 
revision de la Constitution, attendant avec interet de voir un processus de revision 
de la Constitution global et ouvert a tous ainsi que 1’elaboration du Plan national 
d’action pour les droits de l’homme et de la Feuille de route de promotion de la 
reconciliation nationale et demandant instamment que des efforts soient faits pour 
renforcer la Commission nationale independante des droits de l’homme, qui pourrait 
jouer un role clef d’institution des droits de l’homme accessible au public et de 
mecanisme charge de surveiller l’application des recommandations de la 
Commission Verite et reconciliation et d’en assurer le suivi, 

Se felicitant de la contribution apportee par la Commission de consolidation de 
la paix a la reforme du secteur de la justice, a l’etat de droit et a la reconciliation 
nationale au Liberia et soulignant la necessite de conjuguer de maniere coherente 
maintien de la paix, consolidation de la paix et developpement, afin d’assurer une 
intervention efficace au sortir d’un conflit, 

Saluant la cooperation entre le Gouvernement liberien et la MINUL et les 
efforts importants qu’ils font pour planifier, gerer et mettre en ceuvre le retrait 
progressif des effectifs militaires de la MINUL et se declarant preoccupe par le fait 
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que le Gouvernement n’a pas prevu de ressources previsibles et durables pour 
financer les couts persistants associes au deployment des personnels et equipements 
de securite, notamment pour assurer le fonctionnement et l’entretien des sites 
evacues par la MINUL, 

Prenant note de l’ajournement des elections senatoriales qui etaient prevues en 
octobre 2014, 

Exprimant sa gratitude au Gouvernement comme au peuple liberiens pour 
l’aide qu’ils continuent d’apporter aux refugies ivoiriens dans l’est du Liberia en 
attendant le rapatriement volontaire de ceux-ci en Cote d’Ivoire, 

Saluant les efforts que le Gouvernement continue de faire pour renforcer la 
cooperation en matiere de securite dans la sous-region, notamment avec les 
Gouvernements guineen, sierra-leonais et ivoirien, et constatant que l’instabilite qui 
regne dans l’ouest de la Cote d’Ivoire continue de poser des problemes de securite 
transfrontaliers pour le Liberia et la Cote d’Ivoire, 

Conscient de l’ampleur des defis qui restent a relever dans tous les secteurs, y 
compris la persistance des crimes violents, notamment l’incidence elevee des cas de 
violence sexuelle et sexiste, en particulier sur la personne d’enfants, rappelant ses 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010) et 
2106 (2013) relatives a la question des femmes, de la paix et de la securite, se 
felicitant de ce que le Gouvernement liberien redouble d’efforts pour promouvoir et 
proteger les droits de l’homme, en particulier des femmes et des enfants, et 
soulignant que les obstacles qui continuent d’entraver l’application integrale de la 
resolution 1325 (2000) ne pourront etre elimines que moyennant un engagement 
resolu en faveur de l’autonomisation et de la participation des femmes, ainsi que de 
l’exercice des droits de l’homme par les femmes, dans le cadre d’initiatives 
concertees et grace a des informations, des mesures et un appui coherents visant a 
accroitre la participation des femmes a la prise de decisions a tous les niveaux, 

Prenant note du rapport date du 15aout2014 du Secretaire general 
(S/2014/598) et des recommandations qui y figurent sur les modifications apportees 
au mandat de la MINUL et la reconfiguration de celle-ci, de sa lettre datee du 
28 aout 2014 (S/2014/644) et de son compte rendu au Conseil du 
12 novembre 2014, 

Constatant que la situation qui regne au Liberia continue de menacer la paix et 
la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Gouvernance, etat de droit, reforme du secteur de la securite 
et reconciliation nationale 

1. Souligne qu’il incombe en premier et dernier ressorts au Gouvernement 
liberien de pourvoir a la securite et a la protection de sa population et lui demande 
instamment de hierarchiser ses priorites pour developper ses organismes de securite 
en toute celerite et efficacite, en particulier la PNL, qui est le premier service de 
maintien de l’ordre charge d’assurer la police civile, notamment en fournissant des 
ressources financieres et tout autre appui en temps utile; 

2. Encourage le Gouvernement liberien a donner la priorite aux efforts qu’il 
fait pour promouvoir la reconciliation nationale et le redress ement economique, 
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lutter contre la corruption et favoriser l’efficacite et la bonne gouvernance, en 
particulier en continuant a faire en sorte que les pouvoirs publics agissent de fa 9 on 
plus transparente et responsable, notamment en gerant efficacement les ressources 
naturelles du Liberia, souligne qu’il importe d’appliquer une strategic de 
reconciliation nationale et de cohesion sociale au moyen de mesures concretes 
propres a promouvoir un apaisement national, la justice et la reconciliation a tous 
les niveaux et avec la participation de toutes les forces liberiennes et demande au 
Gouvernement liberien de continuer a appuyer la participation des femmes a la 
prevention des conflits, au reglement des conflits et a la consolidation de la paix, 
notamment en tant que decideuses dans les organes de gouvernance crees au sortir 
du conflit, ainsi qu’aux diverses entreprises de reforme; 

3. Souligne qu’il faut que les autorites liberiennes poursuivent les reformes 
constitutionnelles et institutionnelles, notamment des secteurs de l’etat de droit et de 
la securite, et les processus de reconciliation nationale, compte tenu en particulier des 
consequences politiques, securitaires, socioeconomiques et humanitaires de 
l’epidemie d’Ebola pour les communautes et de la necessite de planifier le relevement 
a long terme du Liberia et, a cet egard, prie le Representant special du Secretaire 
general de concourir a ces efforts en offrant ses bons offices et un appui politique, 
notamment en vue des elections senatoriales, et insiste sur le fait que la responsabilite 
de la preparation, de la securite et de la conduite d’elections libres, equitables, 
transparentes et sures, y compris des mesures visant a attenuer le risque que la tenue 
d’elections favorise la propagation d’Ebola, incombe aux autorites liberiennes; 

4. Exhorte le Gouvernement liberien a intensifier ses efforts en faveur de la 
retrocession aux autorites nationales, par la MINUL, des competences en matiere de 
securite, notamment pour ce qui est d’arreter des priorites et de combler les lacunes 
les plus graves pour faciliter le succes de cette retrocession, en ameliorant les 
mo yens de la Police nationale liberienne et du Bureau de 1’immigration et de la 
naturalisation ainsi que du secteur de la justice, y compris les tribunaux et les 
etablissements penitentiaries, en assurant la promotion des droits de l’homme et de 
la reconciliation ainsi que la supervision efficace, le professionnalisme, la 
transparence et la responsabilite de toutes les institutions chargees de la securite et 
en renforgant les institutions democratiques par l’extension de l’autorite de l’Etat et 
des services publics a l’ensemble du pays au benefice de tous les Liberiens; 

5. Affirme qu’il compte que le Gouvernement liberien assumera pleinement 
l’ensemble des competences en matiere de securite exercees par la MINUL le 
30 juin 2016 au plus tard et affirme egalement qu’il a I’intention, conformement aux 
paragraphes 16 et 17 ci-apres, d’examiner en consequence les reconfigurations 
continues et futures de la MINUL; 

6. Souligne qu’il importe que le Gouvernement liberien formule un plan 
complet, assorti de calendriers et de criteres, de renforcement du secteur de la 
securite coordonne avec la reconfiguration de la MINUL et contenant des 
dispositions sur la direction, la coordination, la supervision et les ressources, les 
mecanismes de controle, l’adoption rapide du projet de loi sur la police et de 
nouvelles reformes des politiques en matiere de promotion et d’effectifs, en vue de 
decentraliser les institutions nationales chargees de la securite, en particulier la 
Police nationale liberienne; 

7. Souligne egalement qu’il importe que le Gouvernement liberien continue, 
en coordination avec la MINUL, l’equipe de pays des Nations Unies et les 
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partenaires internationaux, de se doter d’institutions pleinement operationnelles et 
independantes dans le domaine de la securite et de l’etat de droit et, a cette fin, 
encourage la mise en ceuvre acceleree et coordonnee des plans de developpement 
des secteurs de la securite et de la justice et du Plan d’action national pour les droits 
de 1’homme, exhorte le Gouvernement liberien a gerer de fa9on efficace, 
transparente et rationnelle l’aide qu’il re?oit, notamment de partenaires bilateraux et 
multilateraux, a l’appui de la reforme des secteurs de la justice et de la securite et 
exhorte en outre le Gouvernement a redoubler d’efforts pour enregistrer et localiser 
les armes et materiels connexes utilises et importes par les forces de securite; 

Violence sexuelle et sexiste 

8. Demeure preoccupe par le fait qu’au Liberia les femmes et les filles 
continuent d’etre victimes de nombreux actes de violence sexuelle et sexiste, et 
demande a nouveau au Gouvernement liberien de continuer de combattre la violence 
sexuelle, en particulier dirigee contre les enfants, et la violence sexiste et de 
combattre avec vigueur l’impunite des auteurs de tels crimes et de fournir aux 
victimes reparation, appui et protection, notamment par des campagnes 
d’information de la population et en continuant a renforcer la capacite de la Police 
nationale dans ce domaine et a faire mieux connaitre la legislation nationale sur la 
violence sexuelle et encourage le Gouvernement du Liberia a renforcer son 
engagement a cet egard, y compris en finanfant la mise en ceuvre de son plan 
national d’action contre la violence sexuelle et sexiste et en ameliorant l’acces des 
femmes et des filles a la justice; 

Mandat de la MINUL 

9. Decide de proroger le mandat de la MINUL jusqu’au 30 septembre 2015: 

10. Decide que le mandat de la MINUL sera, par ordre de priorite, le 
suivant: 

a) Protection des civils 

i) Proteger la population civile contre la menace de violences physiques, 
dans la limite de ses capacites et dans ses zones de deployment, sans prejudice 
de la responsabilite premiere des autorites liberiennes en la matiere; 

b) Aide humanitaire 

i) Faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire, y compris en 
collaboration avec le Gouvernement liberien et ceux qui le soutiennent, en 
aidant a creer les conditions de securite necessaires; 

ii) Assurer, selon que de besoin, la coordination avec la Mission des Nations 
Unies pour Faction d’urgence contre l’Ebola (MINUAUCE); 

c) Reforme de I’appareil judiciaire et des institutions chargees de la 
securite 

i) Aider le Gouvernement liberien a elaborer et mettre en ceuvre, des que 
possible et en etroite coordination avec les partenaires bilateraux et 
multilateraux, sa strategic nationale de reforme du secteur de la securite; 

ii) Conseiller le Gouvernement liberien sur sa strategic de reforme du 
secteur de la securite et 1’organisation de la Police nationale liberienne et du 
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Bureau de 1’immigration et de la naturalisation en vue de 1’elaboration, pour 
ces deux entries ainsi que pour l’appareil judiciaire et penitentiaire, de 
programmes d’assistance technique, de partage de locaux et d’encadrement 
mettant particulierement l’accent sur l’etablissement de leurs systemes de 
direction et de gestion interne; 

iii) Aider le Gouvernement liberien a etendre les services nationaux de 
justice et de securite a l’ensemble du pays par un renforcement des capacites et 
la formation; 

iv) Aider le Gouvernement liberien a coordonner ces efforts avec tous les 
partenaires, y compris les donateurs bilateraux et multilateraux; 

d) Soutien electoral 

i) Aider le Gouvernement liberien a organiser les elections senatoriales en 
lui fournissant un appui logistique, notamment pour faciliter l’acces aux zones 
reculees, en coordonnant l’assistance electorate internationale et en soutenant 
les efforts deployes par les institutions et toutes les parties prenantes 
liberiennes, dont les partis politiques, pour creer un climat propice a la tenue 
d’elections paisibles, y compris sur les ondes de la radio de la MINUL; 

e) Promotion et protection des droits de I’homme 

i) Mener des activites de sensibilisation, de protection et de surveillance 
des droits de l’homme au Liberia en attachant une attention particuliere aux 
violations et abus commis a l’encontre des enfants et des femmes, notamment 
la violence sexuelle et sexiste; 

ii) Contribuer au renforcement des efforts du Gouvernement libyen pour 
lutter contre la violence sexuelle et sexiste, y compris ses efforts visant a 
mettre fin a l’impunite des auteurs de cette violence; 

f) Protection du personnel des Nations Unies 

i) Proteger le personnel, les installations et le materiel des Nations Unies et 
assurer la securite et la liberte de mouvement du personnel Nations Unies et 
des personnels associes; 

11. Decide que la MINUL, conformement aux paragraphes 4, 5 et 10 c) ci- 
dessus, redoublera d’attention pour aider le Gouvernement liberien a reussir le 
transfert a la Police nationale liberienne de toutes les competences liees a la securite 
grace au renforcement de la capacite de cette derniere a gerer le personnel existant 
et a ameliorer ses programmes de formation pour accelerer sa preparation en vue 
d’assumer la responsabilite de la securite sur l’ensemble du territoire liberien; 

12. Prie la MINUL de veiller a ce que tout appui fourni a des forces de 
securite non onusiennes soit strictement conforme a la Politique de diligence voulue 
en matiere de droits de l’homme dans le contexte de la fourniture d’appui par 
l’ONU a des forces de securite non onusiennes; 

13. Prie le Secretaire general de doter la MINUL de conseillers specialises 
qualifies dont les competences et l’experience professionnelles conviennent pour 
cette phase de transition afin de renforcer l’encadrement, le but etant d’accroitre les 
capacites du Gouvernement, en particulier de la Police nationale liberienne et du 
Bureau de l’immigration et de la naturalisation, et d’accelerer la mise en oeuvre de 
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programmes durables dans les domaines de l’etat de droit, de la justice, de la 
gouvernance et de la reforme du secteur de la securite, y compris des mecanismes 
permettant de juger les auteurs de violences sexuelles et sexistes; 

14. Reitere qu’il importe que la MINUL, dans les limites de ses capacites et de 
ses zones de deployment, et sans prejudice de son mandat, continue d’apporter une 
aide au Gouvernement liberien, au Comite etabli en application du paragraphe 21 de 
la resolution 1521 (2003) et au Groupe d’experts et de s’acquitter des taches a elle 
assignees dans de precedentes resolutions, dont la resolution 1683 (2006); 

Structure de la Force 

15. Decide de maintenir les effectifs autorises de la MINUL a 
4 811 personnes pour la composante militaire et 1 795 personnes pour la police; 

16. Rappelle que, dans sa resolution 2066 (2012), il a approuve la 
recommandation du Secretaire general visant a reduire les effectifs militaires de la 
MINUL en trois phases qui s’etaleraient d’aout 2012 a juillet 2015 et reaffirme son 
intention de reprendre la reduction progressive des effectifs lorsqu’il aura ete 
determine que le Liberia a fait d’importants progres dans la lutte contre l’epidemie 
d’Ebola, laquelle represente une menace pour la paix et la stabilite du pays; 

17. Prie le Secretaire general de lui fournir au plus tard pour le 15 mars 2015 
une mise a jour sur la situation au Liberia, evaluant en particulier les incidences de 
l’epidemie d’Ebola sur la stabilite du pays et indiquant les options qui s’offrent pour 
reprendre le retrait en conformite avec l’objectif d’achever la transition securitaire 
visee au paragraphe 5 ci-dessus et reconnait qu’il puisse se reveler necessaire de 
modifier en consequence les modalites de la reprise du retrait progressif vise au 
paragraphe 16 ci-dessus; 

Cooperation regionale et cooperation entre missions 

18. Reconnait que l’epidemie d’Ebola a mis en suspens les activites 
conjointes des Gouvernements liberien et ivoirien et celles de la MINUL et de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), demande aux deux 
gouvernements de continuer a renforcer leurs liens de cooperation, en particulier en 
ce qui concerne la region frontaliere, notamment en intensifiant les controles et les 
echanges d’informations et en coordonnant leurs actions et en executant leur 
strategic commune concernant la frontiere, notamment pour concourir au 
desarmement et au rapatriement des elements armes etrangers de part et d’autre de 
la zone frontiere ainsi qu’au retour volontaire des refugies en toute securite et 
dignite et demande a cet egard a toutes les entries presentes en Cote d’Ivoire et au 
Liberia, y compris a toutes les composantes concernees de l’ONUCI et de la 
MINUL, dans les limites de leur mandat, de leurs capacites et de leurs zones de 
deployment, ainsi qu’aux deux equipes de pays des Nations Unies, lorsque cela est 
pertinent et approprie, d’apporter leur appui aux autorites ivoiriennes et liberiennes; 

19. Ajfirme l’importance des mecanismes de cooperation entre missions au 
moment ou la MINUL et l’ONUCI reduisent leurs effectifs, reaffirme les 
dispositions du cadre de cooperation entre missions enoncees dans sa resolution 
1609 (2005), rappelle qu’il a fait sienne, dans sa resolution 2062 (2012), la 
recommandation du Secretaire general consistant a transferer de la MINUL a 
l’ONUCI trois helicopteres armes, qui seront utilises en Cote d’Ivoire et au Liberia 
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le long de leur frontiere commune et rappelle aussi sa decision, contenue dans sa 
resolution 2162 (2014), que tous les helicopteres militaires polyvalents de l’ONUCI 
et de la MINUL seront utilises dans les deux pays en vue de faciliter les 
interventions rapides et la mobilite sans que cela porte atteinte aux domaines de 
competence de l’une ou l’autre mission; 

20. Rappelle la proposition formulee par le Secretaire general dans son 
rapport en date du 15 mai 2014 (S/2014/342) de creer, pour une periode initiale d’un 
an, dans le cadre des mecanismes de cooperation entre missions passes entre la 
MINUL et l’ONUCI et dans les limites des effectifs militaires autorises de 
l’ONUCI, une force d’intervention rapide pour executer le mandat de l’ONUCI et 
pour apporter un appui a la MINUL, tout en declarant que cette force continuera de 
relever principalement de l’ONUCl; 

21. Rappelle que, dans sa resolution 2162 (2014), il a autorise le Secretaire 
general a deployer cette force au Liberia pour renforcer temporairement la MINUL, 
sous reserve de l’assentiment des pays fournisseurs de contingents concernes et du 
Gouvernement liberien, en cas de grave deterioration de la situation securitaire sur 
le terrain, dans l’unique objectif de permettre a la MINUL d’accomplir son mandat 
et rappelle en outre qu’il a prie le Secretaire general de prendre des mesures pour 
faire en sorte que cette force devienne pleinement operationnelle des que possible et 
au plus tard en mai 2015 et de l’informer immediatement du deployment eventuel 
de cette force au Liberia et d’obtenir son autorisation pour tout deployment pour 
une periode allant au-dela de 90 jours; 

Rapports du Secretaire general 

22. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de la 
situation au Liberia et de 1’execution du mandat de la MINUL et de lui presenter un 
rapport a mi-parcours au plus tard le 30 avril 2015 et un rapport final au plus tard 
le 15 aout 2015 concernant la situation sur le terrain et l’application de la presente 
resolution; 

23. Decide de demeurer saisi de la question. 
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